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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Caisse d'epargne
Question écrite n° 14708

Texte de la question

M Pierre Bachelet appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget,
sur la representation des grandes villes et villes moyennes au sein des conseils d'orientation et de surveillance
des caisses d'epargne issues d'une fusion. Il lui signale qu'il existait des disparites de traitement entre les
communes de meme taille, au sein d'anciennes caisses separees. C'est ainsi, par exemple, que dans
l'arrondissement de Grasse, la caisse d'epargne de Cannes disposait de trois sieges d'elus et d'un siege pour Le
Cannet, alors que la caisse d'epargne de Grasse, correspondant a une seule ville centre, detenait deux sieges
pour les elus municipaux. A l'occasion de la fusion en une caisse d'epargne unique, les villes de Grasse et du
Cannet qui sont sensiblement de taille egale (avec un avantage demographique au Cannet), se trouvent traitees
de maniere inegale, puisque Grasse conserve deux elus et Le Cannet un seul. Il lui demande donc de reflechir a
une repartition des sieges reserves au sein des COS pour les elus municipaux, affectee au prorata de la taille
demographique des communes, afin d'eviter de telles disparites injustifiees.

Texte de la réponse

Reponse. - L'article 9 bis du decret no 84-76 du 31 janvier 1984 relatif a l'organisation des caisses d'epargne et
de prevoyance precise les modalites de composition des conseils d'orientation et de surveillance des caisses
d'epargne et de prevoyance issues de fusions. Le deuxieme alinea permet aux caisses concernees par la fusion
de s'accorder sur la repartition entre elles et par categorie de membres du total des sieges a pourvoir suivant
l'article 11-1 de la loi no 83-557 du 1er juillet 1983 portant reforme des caisses d'epargne et l'alinea 1er de
l'article 9 bis precite. L'accord conclu peut tenir compte, pour la repartition des sieges des membres de la 1re
categorie, de l'importance demographique des communes suivant le souhait des conseils d'orientation et de
surveillance des caisses concernees. A defaut d'accord, il appartient au Centre national des caisses d'epargne
et de prevoyance de repartir ceux-ci uniquement en tenant compte de l'importance respective des caisses,
appreciee d'apres le nombre de leurs salaries. Lorsque la composition du conseil resulte d'un accord des
caisses concernees par la fusion, c'est la loi des parties qui prevaut. Dans ce cas, si l'application de l'accord
aboutit a une disparite de representation des collectivites locales par rapport a leur importance demographique,
celle-ci n'est que momentanee. En effet, lors des elections suivantes pour le renouvellement du conseil
d'orientation et de surveillance de la nouvelle caisse, s'appliquent les articles 13 et suivants du decret no 84-625
du 17 juillet 1984 relatif aux elections aux conseils consultatifs et aux conseils d'orientation et de surveillance
des caisses d'epargne et de prevoyance, qui integrent la demographie communale comme critere dans le
processus de designation des membres de la premiere categorie.
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